
n o 2 7  /  av r i l  2 0 1 4

1

BULLETIN DE LA SECURITE AFRICAINE
U N E  P U B LI  C AT ION    D U  C E N T R E  D ’ É T U D E S  S T RA T É G I Q U E S  D E  L ’ A F RI  Q U E

Instaurer des capacités durables de 
maintien de la paix en Afrique 
Par Daniel Hampton

uu Plus de 60 000 soldats africains appartenant à 39 nations sont affectés à des opérations de paix dans le 
monde.

uu L’entretien de capacités africaines de maintien de la paix exige un processus continu de formation pour 
assurer en tout temps la disponibilité des compétences requises par le déploiement rapide et la réponse 
aux crises. 

uu Le recours constant à des formateurs internationaux fait obstacle à l’institutionnalisation des capacités 
africaines de maintien de la paix. Un programme de formation confié à des cadres africains serait non 
seulement plus durable mais permettrait également de tirer parti de l’expérience pratique pertinente que 
les troupes africaines de maintien de la paix ont acquise au fil des ans.

P o i n t s  s a i l l a n t s

Les États maintiennent une présence militaire pour 
défendre leurs frontières, dissuader les agressions, faire 
la guerre et remporter des victoires. Ce sont là des mis-
sions normalement associées aux capacités militaires 
classiques. Cependant, nombreux sont de nos jours les 
États qui sont susceptibles d’employer leurs forces ar-
mées dans le cadre d’opérations de soutien de la paix 
plutôt que dans des opérations militaires classiques. Plus 
de 100 pays fournissent des soldats pour appuyer les 15 
opérations de paix des Nations unies actuellement en 
cours. Par suite, des nations de plus en plus nombreuses 
entrainent, dotent en ressources et équipent leurs forces 
armées pour leur permettre d’acquérir les connaissances 
et les compétences militaires spécifiques qui sont requi-
ses dans les opérations de maintien de la paix. Il en est 
tout particulièrement ainsi en Afrique. Non seulement 
78 % de tous les soldats de la paix des Nations unies sont 
actuellement déployés sur le continent africain, mais 
aussi près de la moitié des casques bleus sont Africains. 
Plus de 60 000 soldats issus de 39 différents pays du con-
tinent sont en service actif dans le cadre d’opérations 
de paix de par le monde. Cette prééminence des pays 
africains parmi les pays contributeurs de contingents 

destinés aux opérations de paix est logique. En effet, la 
plupart de ces opérations étant menées en Afrique, il y 
va de leur intérêt en matière de sécurité régionale d’y 
participer, de contribuer à la stabilisation et d’apporter 
leur assistance pour aider à définir l’environnement 
post-conflit.

La participation à une opération de maintien de 
la paix (OMP) peut également apporter des ressources 
complémentaires à des budgets de défense habituelle-
ment soumis à de fortes contraintes. Lorsqu’un pays 
contributeur de contingents déploie des forces, le paie-
ment correspondant versé par les Nations unies par sol-
dat, associé aux remboursements concernant le matériel 
lui appartenant, lui procure un complément financier 
appréciable1. C’est ainsi, par exemple, que la mise à 
disposition d’un bataillon classique de 800 soldats dans 
le cadre d’une OMP des Nations unies peut rapporter 
au pays contributeur plus de 7 millions de dollars US 
pour un déploiement de 6 mois2. En outre, les acteurs 
extérieurs (à savoir les pays occidentaux) voient dans 
l’apport de formation et de matériel aux gouvernements 
africains un avantage comparatif qui le rend préférable 
au déploiement de leurs propres troupes dans une zone 
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Ils consistent généralement en la constitution par une 
armée africaine d’une cohorte composite de stagiaires 
africains, groupe pouvant, ou non, être le contingent 
qui sera déployé pour prendre part à une opération. Les 
instructeurs appartiennent normalement à des forces 
armées occidentales ou, cas relativement fréquent, à des 
sociétés militaires privées (SMP) et ils dispensent un 
programme d’instruction normalisé. Les équipements 
fournis à titre de don sont, ou non, compatibles ou in-
teropérables avec le matériel, les pièces détachées et 
les systèmes de maintenance dont est déjà doté le pays 
hôte. Un tel modèle produit, dans le meilleur des cas, 
des compétences épisodiques et passagères.

Bien que plusieurs partenaires internationaux 
fournissent aux États africains une assistance aux opéra-
tions de paix, les États-Unis sont le principal donateur4. 
De 2008 à 2012, l’appui américain fourni à ce titre a 
dépassé un milliard de dollars US5. Pour l’année budgé-
taire 2014, le Département d’État des États-Unis a de-
mandé 347 millions de dollars US pour l’assistance aux 
OMP, parmi lesquels 228 millions de dollars US étaient 
destinés à l’Afrique. Par le biais de programmes tels que 
l’Initiative pour une capacité africaine de réaction aux 
crises (ACRI), le programme African Contingency Op-
erations and Training Assistance (ACOTA) et l’Initiative 
mondiale pour les opérations de paix (GPOI), le gou-
vernement des États-Unis peut se vanter, à juste titre, 
d’avoir formé plus de 250 000 soldats africains dans le 
domaine des opérations d’appui à la paix.

Ce chiffre impressionnant pourrait laisser penser 
qu’il existe actuellement un quart de million de soldats 
africains bien formés et disponibles pour des déploie-
ments dans le cadre de missions de maintien de la paix, 
mais il n’en est rien. La réalité est que toutes les com-
pétences militaires sont intrinsèquement éphémères et 
qu’il est trompeur de citer un total cumulatif de soldats 
de la paix formés. Un soldat de la paix formé dans le 
passé n’est pas un soldat de la paix formé dans le présent 
et un soldat de la paix formé dans le présent n’est pas 
non plus formé ni disponible pour l’avenir (voir la figure 
1), et ce pour plusieurs raisons. Les soldats ayant reçu 
la formation requise pour réaliser des tâches militaires 
accusent une dégradation de cette compétence au bout 
de 60 jours seulement et, en l’absence de pratique ou de 
nouvelle formation, la perte de compétence se poursuit 
jusqu’à, estime-t-on, atteindre 60 %6. Pour la formation 
à des tâches collectives (formation d’équipes), le taux de 
dégradation est encore plus rapide, en raison d’une part 
de la complexité accrue des tâches collectives et de la 
difficulté à maintenir une cohésion au sein de l’unité7.

La cohésion du collectif est une qualité essentielle 
incontournable des capacités durables de maintien de 
la paix. Dans les contingents africains affectés aux mis-
sions de maintien de la paix, l’unité bénéficiaire de la 
formation est fréquemment une entité composite prov-
enant de multiples organisations et complétée par des 

de crise. Cette option est non seulement perçue comme 
une initiative relativement peu coûteuse pour faire face 
à une crise de sécurité émergente ou existante, mais 
elle a également pour effet de resserrer les liens de coo-
pération en matière de sécurité avec des partenaires 
africains. La création et le renforcement des capacités 
des gouvernements africains à mener des opérations de 
paix présentent donc des intérêts communs à toutes 
les parties.

Cette intersection d’intérêts s’appuyant les uns les 
autres s’est traduite par une abondance de programmes, 
d’activités, d’exercices et d’événements visant tous à 
accroître les capacités de maintien de la paix sur le con-
tinent africain. Le Danemark, les États-Unis, la France, 
la Norvège et le Royaume-Uni ne sont que quelques-
uns des multiples donateurs internationaux qui fournis-
sent à l’Afrique une assistance au maintien de la paix. 
Toutefois, le débat reste ouvert sur les effets tangibles 
et les bienfaits à long terme de ces efforts. S’il est exact 
que des capacités sont souvent créées ou renforcées pour 
faire face à des crises particulières ou en vue de missions 
précises, ces capacités et l’état de préparation opéra-
tionnelle sont souvent de courte durée, comme le prou-
vent les cycles répétés des programmes de formation 
dispensés par les donateurs et l’incapacité fréquente de 
l’Union africaine (UA) à répondre rapidement aux cri-
ses émergentes, malgré leur récurrence sur le continent. 
C’est là une lacune que l’UA a elle-même reconnue. 
Une étude de l’UA sur la crise malienne de 2012-2013 
déplore, par exemple, « l’incapacité de l’Afrique, malgré 
son engagement politique aux côtés du Mali, à faire face 
à l’urgence […] et à répondre à la demande d’assistance 
du gouvernement malien. Seule l’intervention française 
a pu briser l’offensive des groupes armés. »3  En termes 
succincts, il semblerait que la manière et la méthode 
actuelles de l’apport d’assistance en matière de sécurité 
à l’appui des OMP ne répondent pas vraiment ni effec-
tivement aux intérêts d’aucunes des parties.

Le problème du maintien de l’état de 
préparation pour des opérations de 
paix

L’assistance au maintien de la paix fournie habitu-
ellement par les donateurs est souvent décrite comme 
étant des « programmes de formation et d’équipement ». 
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soldats isolés qui n’ont jamais reçu de formation tous 
ensemble. (Cette situation est due principalement à 
l’insuffisance structurelle des forces et du nombre de 
soldats pouvant être déployés au sein de nombreuses 
unités africaines pour répondre au besoin de constituer 
un bataillon d’infanterie standard des Nations unies 
(850 soldats), composé de 3 ou 4 compagnies.) Dans un 
tel scénario, une fois la formation terminée, le groupe 
se dissout et les soldats repartent dans leurs unités et 
leurs organismes d’affectation, la compétence collective 
de réalisation de tâches étant de ce fait pratiquement 
perdue. Lorsque l’entité formée est déployée immédiate-
ment dans le cadre d’une opération d’appui à la paix, 
la rétention des compétences dure plus longtemps. 
Toutefois, au terme d’une rotation normale de 6 mois, 
l’entité ne peut plus être considérée comme une force 
de maintien de la paix formée si elle ne conserve pas sa 
cohésion et si elle ne bénéficie pas d’une formation de 
maintien en puissance.

Le maintien de la cohésion de l’unité après la phase 
de déploiement est difficile dans toutes les forces armées 
du fait du cycle normal de réaffectation, d’avancement, 
de rétention et de reconstitution. Il est donc d’une im-
portance primordiale, pour assurer la présence de capac-
ités durables de maintien de la paix, d’institutionnaliser 
la formation par le biais d’un système établi de forma-
tion militaire professionnelle (FMP). Or un tel système 
fait défaut dans de nombreux pays africains qui ne sont 
donc pas en mesure de dispenser une formation en 
complément de celle fournie par les partenaires inter-
nationaux, si bien que les connaissances et l’expérience 
acquises se dissipent, les aptitudes ne sont pas renforcées 
et les capacités ne sont pas conservées. Les États afric-
ains ainsi que leurs partenaires internationaux doivent 

éviter les programmes de formation qui ne créent pas de 
capacités autochtones durables permettant l’entretien 
des compétences. En termes succincts, « des forces de 
sécurité bien entraînées sont d’une utilité limité, voire 
contre-productives, en l’absence de systèmes et de pro-
cessus institutionnels de maintien en puissance8 ».

À l’évidence, la clé de la rétention des compé-
tences de maintien de la paix réside dans la présence 
d’une capacité de formation autochtone et institution-
nalisée. Le programme ACOTA des États-Unis recon-
naît ce principe dans sa déclaration de mission, mais à 
ce jour, la création en Afrique d’institutions durables 
de formation au maintien de la paix n’a connu qu’un 
succès mitigé9. Bien qu’au lancement du programme 
ACRI, en 1997, l’accent ait été résolument mis sur « la 
formation des formateurs », cette approche n’a jamais 
été pleinement appliquée. Lorsque le programme ACRI 
a fait place à l’ACOTA en 2002, le souhait de mettre en 
place une capacité institutionnelle est demeuré le même 
mais dans la pratique, le programme a surtout continué 
à procurer une formation à des soldats africains, non pas 
à produire des cadres instructeurs professionnels au sein 
des forces armées africaines. Les instructeurs qui dis-
pensent des formations étaient toujours pour la plupart 
des Américains appartenant  presque exclusivement à 
des SMP.

Cette incapacité à transférer les responsabilités de 
formation au maintien de la paix à des cadres africains 
n’est pas due entièrement à un manque de volonté de 
la part de l’ACOTA. Trop fréquemment, dans les cas 
où l’approche retenue a été celle de la formation des 
formateurs, le pays partenaire africain n’a pas employé 
les instructeurs formés pour faire de la formation et un 
grand nombre de ceux-ci ont été réaffectés à d’autres 
postes ou déployés peu après avoir terminé la forma-
tion dispensée par les donateurs10. Chose intéressante, 
à mesure que les États africains se font plus nombreux 
à affecter une partie de leurs forces de défense à des 
opérations de paix périodiquement, voire quasi con-

F i gu  r e  1 .  É tat  de   p r ép a r at i o n  du  r a b l e 
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tinuellement, plusieurs d’entre eux ont constaté l’utilité 
de se doter d’établissements spécialisés de formation au 
maintien de la paix. Mais affecter un site à la formation 
et y affecter des ressources exige un tout autre niveau 
d’engagement. Si un partenaire extérieur est disposé à 
fournir des instructeurs, des supports de formation et des 
ressources pour une activité de formation ou un exercice 
spécifique, alors le pays hôte voit mal l’avantage qu’il 
y aurait à assumer en permanence les coûts de mise en 
place, de dotation en personnel et de fonctionnement 
d’un établissement de formation. Cette approche prag-
matique peut se comprendre dans un contexte où les 
ressources allouées au budget de la défense sont limi-
tées, mais elle n’offre guère de possibilités de longévité 
institutionnelle. C’est pourquoi il est important que 
les centres de formation au maintien de la paix soient 
intégrés au sein d’un système de FMP plus vaste. Une 
telle approche, outre qu’elle permet de pérenniser da-
vantage les capacités, produit également des économies 
d’échelle au niveau des coûts d’un corps d’instructeurs 
à plein temps et des ressources de fonctionnement req-
uises.

L’ancien secrétaire d’État à la défense des États-
Unis Robert Gates a déclaré en 2010 : « Les États-Unis 
ont réalisé de grands progrès en matière de renforce-
ment des capacités opérationnelles de leurs parte-
naires en formant et en équipant des troupes et en les 
encadrant sur le terrain. Mais il n’a pas été accordé suf-
fisamment d’attention au renforcement des capacités 
institutionnelles11 ». C’est ainsi, par exemple, que le 
programme GPOI des États-Unis n’a consacré que 12 
% de son budget à la constitution d’une capacité af-
ricaine institutionnalisée de maintien de la paix12, la 
majorité de cet appui institutionnel ayant été allouée 
à la construction et à l’aménagement de centres et de 
sites de formation. Reste toutefois à réaliser pleinement 
l’étape suivante du processus, à savoir la dotation de ces 
établissements en cadres africains permanents et profes-
sionnels. La politique officielle des États-Unis exige une 
réorientation des activités de formation de soldats au 
maintien de la paix en faveur d’un renforcement des ca-
pacités autochtones de maintien de la paix13. Toutefois, 
cette reconnaissance de la nécessité d’un changement 

n’a pas été suivie d’une réorientation correspondante 
de l’affectation des ressources américaines : la forma-
tion de troupes africaines en vue de leur déploiement 
dans les zones de crises se poursuit, détournant ainsi des 
ressources et de l’énergie qui pourraient être utiles à la 
mise en place d’institutions, ce qui devrait être l’objectif 
prioritaire14.

Sachant que les États-Unis s’emploient à renforcer 
des capacités durables de maintien de la paix en Afrique 
depuis 1997, on conçoit mal que les efforts déployés et 
les ressources financières allouées à cette fin n’aient pas 
donné de résultats plus visibles. Si l’accent avait été 
mis en permanence sur la formation de formateurs, les 
instructeurs des SMP qui dispensent ces programmes 
n’auraient aujourd’hui plus rien à faire. Et cependant, 
alors que le programme ACOTA œuvre diligemment 
à préparer des troupes africaines en vue de leur déploi-
ement en République centrafricaine, dans l’est de le 
République démocratique du Congo (RDC), au Mali, 
en Somalie ou vers d’autres points chauds actuels sur le 
continent, cette formation n’est pas dispensée par des 
cadres africains professionnels mais encore majoritaire-
ment par des sous-traitants américains.

Un nouveau modèle

Un nouveau modèle d’assistance au maintien 
de la paix  devra être axé sur la création et le soutien 
d’institutions autochtones, au sein desquelles une équi-
pe d’instructeurs militaires professionnels formera les 
soldats qui composeront les contingents de maintien 
de la paix (voir la figure 2). Dans ce nouveau modèle, 
les tactiques, techniques et procédures de maintien 
de la paix seront intégrées dans la doctrine et ren-
forcées à tous les niveaux d’un système de FMP. Les 

« la véritable mesure du succès n’est 
pas le nombre des effectifs formés 
mais l’aptitude du pays à maintenir 

ses capacités et son état de préparation 
opérationnelle »

�� Formation des formateurs : Renforcement des capacités des sous-officiers africains

�� Formation du contingent : Les Africains forment des Africains

�� Institutionnalisation : Centre de formation dédié ou concept d’équipe mobile de formation

�� Rétention de l’expertise : Maintien d’un corps d’instructeurs professionnels au sein des forces de défense

�� Maintien en puissance : Intégration des corps d’instructeurs et des cursus au sein de systèmes africains de FMP

�� Adaptation : Dégager et analyser les enseignements opérationnels ; actualisation des cursus de formation

�� Optimisation des ressources : Coordination de l’appui des donateurs pour en assurer la complémentarité

F i gu  r e  2 .  É l é m e n ts   c o n st  i tut   i fs   de   c a pa c i tés    du  r a b l es
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enseignements et l’expérience issus des activités opéra-
tionnelles sont intégrés dans les cursus et les exercices 
d’entraînement. Selon cette approche, la véritable 
mesure du succès n’est pas le nombre des effectifs formés 
mais l’aptitude du pays à maintenir ses capacités et son 
état de préparation opérationnelle et à répondre à une 
demande de l’UA ou des Nations unies.

Le temps où l’instruction de soldats africains est 
dispensée principalement par des soldats occidentaux 
devrait être révolu depuis longtemps. En fait, plusieurs 
forces armées africaines peuvent être très justement 
qualifiées de forces de maintien de la paix profession-
nelles n’ayant guère besoin de formation extérieure. 
Il en est ainsi, par exemple, des forces de l’Afrique du 
Sud, du Ghana, du Rwanda et du Sénégal qui fournis-
sent presque constamment des contingents aux mis-
sions des Nations unies depuis bien plus d’une décen-
nie. L’expérience opérationnelle et les connaissances 
institutionnelles de ces forces dépassent de loin celles 
de la SMP américaine moyenne. L’intégration de ces 
enseignements, de ces compétences et de cette expéri-
ence dans les systèmes africains de FMP constitue la clé 
de la mise en place d’aptitudes et de capacités durables.

Le retrait des instructeurs occidentaux offre un 
autre avantage en ce qu’il favorise l’autonomisation et 
la légitimation des sous-officiers du pays-hôte. La mise 
en présence d’un instructeur et d’une unité constituée 
sous-entend l’existence d’une relation expert/novice. La 
formation d’un corps d’instructeurs professionnels avant 
la tenue d’une activité d’entraînement d’un contingent 
assure que l’expert reconnu en la matière n’est plus un 
sous-traitant américain mais un sous-officier de la force 
africaine responsable. Moins le personnel étranger in-
tervient dans les activités de formation, mieux cela 
vaut. Une fois le corps des instructeurs formé, le rôle 
des conseillers étrangers devrait consister à fournir des 
ressources de formation et à observer. Ces observateurs 
peuvent ensuite enseigner, encadrer et superviser des 
instructeurs africains lors de « séances de critique à 
chaud » en l’absence des bénéficiaires de l’instruction.

Les nouveaux impératifs d’affectation de soldats de 
la paix formés à des missions dans des pays tels que le 
Mali, la RDC ou la Somalie influeront naturellement 
sur les méthodes employées. Il peut se faire à l’occasion, 
on le conçoit, que les pays africains et partenaires pren-
nent la décision politique de créer promptement des 
capacités pour faire face à une situation urgente, et l’on 
ne saurait ignorer l’impact à court terme des missions 
de formation et d’équipement pour préparer des milliers 
de soldats de la paix à des déploiements dans des zones 

touchées par les crises. Mais nous nous préoccupons 
ici des opportunités manquées de gains à long terme 
que devraient apporter les millions de dollars dépen-
sés. L’adoption et l’application par les pays africains et 
partenaires d’une politique de renforcement des capaci-
tés institutionnelles se traduisent par une réduction de 
la demande de formation en réaction à une situation, 
du fait de l’augmentation du nombre de pays fournis-
seurs de contingents qui maintiennent un état élevé de 
préparation opérationnelle. L’objectif doit être de créer 
des conditions propices à ce que les missions de forma-
tion et d’équipement soient l’exception et non la règle.

Plusieurs pays africains fournisseurs de contingents 
aux Nations unies, l’Afrique du Sud et le Nigéria pour 
n’en nommer que deux, se trouvent dans cette situation 
enviable de disposer à la fois d’un centre spécialisé de 
formation au maintien de la paix et d’un système com-
plet de FMP jusqu’au niveau  collège de défense (école 
de guerre) inclus. Il reste toutefois à optimiser pleine-
ment la relation entre l’expérience opérationnelle et 
l’enseignement institutionnel. En effet, il manque en-
core une organisation et un processus formels permet-
tant de dégager des enseignements des expériences de 
terrain, de les analyser, puis de formuler et d’adapter des 
cursus de formation afin d’entretenir et d’améliorer les 
performances et les capacités.

L’International Peace Support Training Centre (IP-
STC) au Kenya et le Centre international Kofi An-
nan de formation au maintien de la paix (KAIPTC) au 
Ghana sont des exemples qui illustrent les succès rem-
portés par les partenariats entre acteurs internationaux 
et États africains en matière de création de capacités de 
maintien de la paix. Bien que ni l’un ni l’autre de ces 
deux centres ne soit conçu pour dispenser des forma-
tions à des bataillons constitués, ce sont en revanche 
d’excellentes ressources pour une formation d’entretien. 
Comme l’indiquent les déclarations de mission de ces 
institutions, leurs activités sont axées essentiellement 
sur la formation de troupes de maintien de la paix en 
phase de pré-déploiement. Financés principalement 
par des donateurs, ces centres sont des ressources sous-
régionales qui dispensent des cours et des séminaires au 
niveau opérationnel et stratégique, mais ils ne sauraient 
remplacer des capacités institutionnalisées de formation 
au maintien de la paix au sein d’un système militaire de 
FMP. Ils peuvent cependant apporter un complément 
efficace qui contribue à l’entretien et au maintien de 
compétences indispensables.

Maintien en puissance de capacités 
africaines de maintien de la paix

Le renforcement des capacités et des aptitudes 
étant un continuum et non un événement ponctuel, 
son bon déroulement exigera des changements de la 
part des gouvernements africains ainsi que des parte-
naires internationaux. Les deux parties devront faire 

« l’expérience opérationnelle et les 
connaissances institutionnelles de ces 
forces dépassent de loin celles de la 

SMP américaine moyenne »
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en sorte que des ressources et une assistance soient ap-
portées tout au long du cycle de vie du contingent de 
maintien de la paix, afin de maximiser la rétention des 
compétences et de l’expérience pour les futures unités 
(voir la figure 3). En conséquence, outre les interactions 
durant les phases de pré-déploiement et de post-déploi-
ement, il conviendrait que les mentors rendent visite 
à l’unité sur son théâtre d’opération, pour déterminer 
l’adéquation du programme d’instruction de pré-déploi-
ement et le modifier au besoin. Dégager des enseigne-
ments et les intégrer dans les programmes d’instruction 
spécifiques, le cursus général de FMP et la doctrine de 
la défense sont des tâches ardues pour la plupart des 
forces armées, mais tout particulièrement pour les forces 
africaines qui disposent de ressources limitées, dont les 
institutions sont insuffisamment développées et qui 
font face à des cycles opérationnels exigeants. C’est là 
une expertise à l’acquisition de laquelle les partenaires 
militaires internationaux peuvent apporter leur aide.

Les programmes appuyés par les donateurs visant 
à renforcer les capacités des troupes africaines de 
maintien de la paix exigent une approche collective, 
qui vient compléter les autres efforts internationaux et 
régionaux et est coordonnée avec ceux-ci. L’assistance 
internationale doit se fonder au départ sur une liste de 
référence des normes de maintien de la paix établies 
par les Nations unies et l’UA. (Le manuel à l’usage des 
bataillons d’infanterie des Nations unies intitulé Unit-
ed Nations Infantry Battalion Manual est un excellent 
document de base indiquant les compétences fonda-

mentales que doivent posséder les soldats afin d’assurer 
l’interopérabilité des forces dans le cadre des missions de 
maintien de la paix des Nations unies.) On peut, à par-
tir de cette liste de référence, formuler un programme 
d’instruction adapté aux tactiques, aux techniques, aux 
procédures en vigueur et à l’expérience du pays hôte.

Outre tirer parti de l’aide des donateurs pour former 
un corps d’instructeurs et développer les institutions de 
FMP, les décideurs africains devraient identifier de fa-
çon sélective les partenariats bilatéraux susceptibles de 
leur apporter une valeur ajoutée sous forme d’expertise 
ou de ressources transférant des capacités uniques ou 
supérieures. Les compétences militaires individuelles de 
base et les aptitudes à réaliser des tâches collectives clas-
siques des OMP peuvent s’enseigner, et il est possible 
d’atteindre un bon niveau de compétence de manière 
relativement simple et structurée. Il existe des pro-
grammes d’instruction approuvés par les Nations unies 
que tout corps d’instructeurs compétent peut adopter 
et appliquer15. En revanche, la formation requise pour 
l’exécution de tâches et la résolution de problèmes plus 
complexes associés aux opérations d’appui à la paix ne 
peut s’acquérir par simple mémorisation.

Par exemple, la lutte contre les engins explosifs 
improvisés (EEI), la neutralisation des explosifs et mu-
nitions (NEM) et le renseignement, la surveillance et 
la reconnaissance (RSR), sont des compétences que les 
États-Unis peuvent offrir pour accroître les capacités 
africaines en matière de maintien de la paix au-delà 
des compétences militaires de base. Bien que ces apti-
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tudes aient été affinées par les forces américaines lors 
d’opérations anti-insurrectionnelles, elles s’avèrent de 
plus en plus applicables dans le cadre des OMP. Les 
menaces et les situations auxquelles font face les soldats 
de la paix au Mali, dans l’est de la RDC et en Soma-
lie sont de plus en plus asymétriques, impliquant des 
acteurs non étatiques qui possèdent des capacités, des 
équipements et des technologies à des niveaux vari-
ables.

Ce type d’assistance à la sécurité est trop souvent, 
chose regrettable, regroupé dans la vaste catégorie des 
programmes de « lutte contre le terrorisme », ce qui est 
d’une part trop limitant et peut d’autre part avoir des 
connotations négatives. Il est important de prendre en 
considération toute la gamme des capacités exigées dans 
le cadre des OMP de façon à ne pas catégoriser trop 
étroitement certaines activités d’assistance et ensemble 
de compétences militaires.

Le même principe vaut pour le débat relatif aux vé-
hicules aériens sans pilote (UAV). La couverture médi-
atique des « attaques de drones » entretient l’impression 
que tous les UAV sont des plateformes équipées d’armes 
capables de mener des frappes de précision sur des cibles 
individuelles désignées. En réalité, peu de modèles 
d’UAV sont conçus pour servir de vecteurs à des mu-
nitions ou capables de le faire. Leur application la plus 
courante consiste à fournir une image opérationnelle 
plus claire aux chefs d’unités. L’aptitude des contin-
gents de maintien de la paix à faire un emploi efficace 
des UAV pour voir et comprendre l’environnement 
opérationnel est essentielle pour prendre des décisions 
éclairées, protéger les populations civiles et appliquer 
le mandat général de la mission.

Il est également utile, lors de l’établissement de 
partenariats d’assistance militaire, d’examiner le rôle 
des SMP. L’emploi de soldats plutôt que de sous-trai-
tants civils pour la formation aux OMP offre plusieurs 
avantages pour les pays africains comme pour les pays 
donateurs. Bien que les SMP soient parfaitement com-
pétentes pour dispenser la plupart des formations en 
respectant les mêmes normes que les instructeurs mili-
taires, des différences apparaissent lorsque l’on compare 
les effets à court terme et à long terme. On ne saurait 
sous-estimer la valeur des liens professionnels forgés 
lors des interactions entre soldats. Les relations de 
défense bilatérales sont porteuses d’un avantage rési-
duel en matière de sécurité, lorsque des militaires en 
uniforme travaillent aux côtés de leurs homologues en 
uniforme. Au niveau du soldat, le partage d’expériences 
et d’expertise durant les exercices militaires est mutu-

ellement bénéfique. L’interaction est plus unilatérale 
avec les SMP. Bien qu’elles remplissent un rôle complé-
mentaire de celui des militaires lors des activités de for-
mation, la valeur des contacts entre militaires perdure 
au-delà des strictes limites de la formation.

Pour résumer, la pierre angulaire des capacités du-
rables de maintien de la paix est la capacité institution-
nelle de formation. Les programmes de coopération sur 
la sécurité avec des partenaires internationaux peuvent 
offrir un moyen efficace pour constituer ou renforcer 
rapidement les institutions autochtones. Le modèle 
générique de formation au maintien de la paix, sous sa 
forme la plus simple, s’articule en trois phases. Lors de 
la première phase, celle de la formation des formateurs, 
il est fait appel à des experts étrangers en la matière 
pour dispenser, selon les besoins, une formation à un 
corps d’instructeurs du pays hôte. Durant la seconde 
phase, celle de la formation des soldats de la paix, les 
formateurs internationaux observent et encadrent les 
instructeurs africains, se limitant à jouer un rôle pas-
sif faisant intervenir peu d’interaction, voire aucune, 
avec les stagiaires. La troisième phase, et la plus difficile, 
celle de l’entretien de la formation, exige de conserver 
durablement un corps professionnel d’instructeurs au 
sein des forces africaines. Ceci requiert de la volonté 
de la part des hauts responsables de la défense et des 
forces armées et nécessite souvent une restructuration 
de l’organisation au sein de la force pour créer des postes 
d’instructeurs des armées qui soient permanents et valo-
risants, avec des perspectives d’avancement.

Les programmes de formation des formateurs 
proposés par les donateurs ne constituent pas, en eux-
mêmes, la solution miracle permettant d’induire des ca-
pacités institutionnelles. Une fois le corps d’instructeurs 
constitué et formé, il incombe alors à l’armée africaine 
de s’engager à employer ces instructeurs à ce à quoi ils 
sont destinés. Trop souvent, les instructeurs sont af-
fectés à d’autres postes ou à d’autres tâches, ce qui pro-
voque une perte d’expertise autochtone en formation. 
En outre, les forces armées africaines doivent pérenniser 
le corps d’instructeurs au-delà du groupe initial de per-
sonnes ayant reçu la formation offerte par des donateurs 
et elles doivent établir un mécanisme de reconstitution 
pour assurer la dotation en personnel des postes désignés 
et dédiés d’instructeurs au sein de la structure des forces 
de défense.

Idéalement, ce corps professionnel de formateurs 
au maintien de la paix se situerait dans le système de 
FMP d’une force de défense et se trouverait dans une 
école ou un centre institutionnalisé de formation au 
maintien de la paix. En outre, le cursus de formation 
au maintien de la paix devrait être intégré à tous les 
cours de perfectionnement professionnel (tels que les 
cours pour commandants de peloton et de compagnie, 
collèges d’état-major, cours pour sous-officiers). Si cette 
solution convient aux forces de défense bien établies 
et bien dotées en ressources, les forces moins bien lo-

« l’objectif doit être de créer des 
conditions propices à ce que les 

missions de formation et d’équipement 
soient l’exception et non la règle »
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ties peuvent toutefois, elles aussi, institutionnaliser le 
programme de formation en l’absence d’installations 
physiques dédiées ou d’un système de FMP complet. Un 
corps de formation au maintien de la paix organisé en 
équipe mobile de formation peut efficacement préparer 
et former les unités de façon à en pérenniser les capaci-
tés. Toutefois, ceci suppose une bonne cohésion et un 
renouvellement du groupe d’instructeurs de l’équipe 
mobile au fil du temps. Ici encore, tout dépend de la 
volonté des responsables africains de la défense de faire 
une priorité de l’établissement au sein de la force d’un 
corps d’instructeurs professionnels et de la dotation en 
ressources de ce corps en tant que composante clé de la 
disponibilité opérationnelle.

Les États africains doivent mieux tirer parti de 
l’aide des donateurs pour accroître puis entretenir l’état 
de préparation opérationnelle de leurs forces armées. 
Les soldats africains constituent la meilleure ressource 
pour former des soldats africains. De surcroît, les États 
africains doivent se garder de prendre l’habitude de 
dépendre de l’appui des donateurs pour participer aux 
missions des Nations unies ou de l’UA. Il est de leur 
intérêt de mettre en place et d’entretenir des capacités 
autochtones pour produire des soldats de la paix formés 
et prêts. De même, les pays donateurs devront, à un 
moment donné, mettre un terme au cycle apparem-
ment perpétuel de formation de centaines de milliers 
de soldats de la paix africains, provenant souvent de 
la même poignée de pays, qui n’a que peu d’effets du-
rables. L’établissement de capacités de maintien de la 
paix durables et institutionnalisées au sein des forces de 
défense africaines constitue le véritable intérêt commun 
aux deux parties. Ainsi, il est temps de dépasser le stade 
des missions de formation et d’équipement de nature 
réactive pour créer des capacités durables.
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